Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen 
relative à une proposition invitant le Conseil à constater, conformément à l’article 7, paragraphe 1, du traité sur l’Union européenne, l’existence d’un risque clair de violation grave par la Hongrie des valeurs sur lesquelles l’Union est fondée
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Dans la résolution, le Parlement européen conclut que les faits et tendances évoqués dans l’annexe à la résolution, pris ensemble, représentent une menace systémique pour les valeurs de l’article 2 du traité sur l’Union européenne (TUE) et constituent un risque clair de violation grave de ces valeurs; par conséquent, conformément à l’article 7, paragraphe 1, du traité sur l’Union européenne, le Parlement européen soumet au Conseil la proposition motivée figurant en annexe, invitant ce dernier à établir s’il existe un risque clair de violation grave, par la Hongrie, des valeurs visées à l’article 2 du traité sur l’Union européenne et à adresser à la Hongrie des recommandations appropriées à cet égard.
Le Parlement, dans sa résolution, fait observer que, si les autorités hongroises se sont toujours montrées disposées à discuter de la légalité de toute mesure spécifique, aucune réponse n’a été apportée à la situation et de nombreuses préoccupations subsistent, ce qui met en lumière la nécessité d’y répondre par une action concertée de l’Union. Selon la résolution, les préoccupations du Parlement européen portent sur les éléments suivants:
· le fonctionnement du système constitutionnel et électoral;
· l’indépendance de la justice ainsi que des autres institutions et les droits des juges;
· la corruption et les conflits d’intérêts;
· la protection des données et de la vie privée;
· la liberté d’expression;
· la liberté académique;
· la liberté de religion;
· la liberté d’association;
· le droit à l’égalité de traitement;
· les droits des personnes appartenant à des minorités, y compris les Roms et les Juifs, et la protection de ces minorités contre les déclarations haineuses;
· les droits fondamentaux des migrants, des demandeurs d’asile et des réfugiés;
· les droits économiques et sociaux.
La résolution n'adresse aucune demande à la Commission.
[bookmark: _GoBack]7.	Aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
La Commission observe que la résolution couvre un large éventail de mesures, dans différents domaines, que les autorités hongroises ont prises au cours des dernières années et qui suscitent de graves préoccupations au regard de nos valeurs européennes communes. Il ne peut être question de démocratie dans les États membres de l’Union européenne si l’état de droit et les droits fondamentaux ne sont pas respectés. Ces valeurs caractérisent une société dans laquelle prévalent la liberté individuelle, le pluralisme, la non-discrimination et la tolérance.
La Commission partage les préoccupations exprimées dans le rapport, en particulier, les préoccupations concernant les droits fondamentaux, la corruption, le traitement des Roms et l’indépendance du pouvoir judiciaire.
En ce qui concerne les droits fondamentaux, le rapport met en évidence des questions importantes relatives à la société civile, à la liberté académique et au pluralisme des médias, qui sont essentielles au bon fonctionnement de la démocratie. La Commission souligne à cet égard que la société civile constitue le tissu même des sociétés démocratiques et qu'elle est menacée par les mesures prises par les autorités hongroises, étant donné que ces mesures entraînent une réduction de l’espace dévolu aux organisations de la société civile. En conséquence, la Commission a introduit devant la Cour de justice un recours contre la Hongrie concernant la loi relative aux organisations non gouvernementales bénéficiant de capitaux étrangers et elle a ouvert une procédure d’infraction à l'encontre de la Hongrie en raison de dispositions du droit hongrois qui érigent l’assistance aux demandeurs d’asile en délit. En outre, la Commission examine actuellement la compatibilité avec le droit de l’Union européenne de la récente loi hongroise relative à un impôt spécial sur les activités d'enseignement, de formation et de campagne médiatique menées dans le domaine de la migration.
La Commission a également introduit devant la Cour de justice un recours contre la Hongrie concernant la loi hongroise sur l'enseignement supérieur pour non-conformité avec le droit de l’Union, y compris la liberté académique.
En ce qui concerne le traitement des demandeurs d’asile, la Commission a introduit un recours contre la Hongrie devant la Cour de justice pour non-respect du droit de l’Union par sa législation en matière d’asile et de retour. La Commission souligne en outre que la législation de l’Union prévoit que les États membres doivent veiller à ce que les besoins fondamentaux des personnes dans les zones de transit soient pris en compte et à ce que ces personnes soient traitées avec humanité et dignité.
En ce qui concerne la fraude contre le budget de l’Union, la Commission applique une tolérance zéro et effectue des audits réguliers afin d’évaluer le fonctionnement du système national de gestion et de contrôle, sur la base d'une gestion des risques régulièrement mise à jour. Si des lacunes sont constatées, des mesures correctives appropriées sont apportées.
La Commission souligne que, grâce à la fonction de surveillance qu'elle exerce, les programmes opérationnels de la Hongrie relevant des fonds structurels et d’investissement de l’Union ont fait l’objet, en 2016 et 2017, des corrections financières les plus élevées parmi l'ensemble des États membres de l’Union. En outre, l’Office européen de lutte antifraude a ouvert des enquêtes en cas de soupçons suffisamment fondés de fraude et autres irrégularités.
Le 13 juillet, à la suite d’une proposition de la Commission, le Conseil a adressé à la Hongrie des recommandations spécifiques, indiquant qu'elle devait consolider son cadre de lutte contre la corruption de manière à renforcer les poursuites et à améliorer la transparence et la concurrence dans les marchés publics. Ces recommandations se fondent sur le rapport par pays du Semestre européen 2018 relatif à la Hongrie, dans lequel la Commission a recensé des problèmes liés à l’efficacité du cadre national de lutte contre la corruption en ce qui concerne la prévention de la corruption, l'éradication du favoritisme dans l’administration publique, la garantie de la transparence de l’information et de l'accès à cette dernière, ainsi que la priorité donnée à la lutte contre la grande corruption au moyen d'enquêtes et de poursuites efficaces. La Commission suivra et évaluera toutes les mesures que les autorités hongroises auront prises pour tenir compte de ces recommandations.
En ce qui concerne la situation des Roms, la Commission a ouvert, en mai 2016, une procédure d’infraction à l'encontre de la Hongrie pour discrimination contre des enfants roms dans le domaine de l’éducation en raison de leur origine ethnique. La Hongrie a entamé un dialogue constructif avec la Commission et a, par la suite, adopté des amendements législatifs visant à prévenir la ségrégation et à favoriser la déségrégation. La Commission suit actuellement la mise en œuvre des nouvelles mesures.
Quant au système judiciaire, la Commission considère que les problèmes concernant le fonctionnement et l’indépendance du système judiciaire en Hongrie doivent également faire l'objet d'un suivi étroit. En particulier, comme cela a été souligné dans un rapport par pays du Semestre européen 2018, des mesures supplémentaires pourraient être prises pour mieux équilibrer les pouvoirs entre le président de l’Office national de la magistrature et le Conseil national de la magistrature. La Commission suivra également de près la mise en place prévue d’un nouveau système de juridictions administratives.
La Commission souligne que, lorsqu’il s’agit de l’application du droit de l’Union et du respect des valeurs fondamentales de l’Union, elle intervient, en sa qualité de gardienne des traités, sur la base d'une analyse juridique précise et minutieuse, met l’accent sur des mesures concrètes au niveau national et engage un dialogue avec les autorités. La Commission utilise tous les instruments à sa disposition pour répondre aux préoccupations exprimées, de la manière qu'elle estime la plus efficace.
En vertu du traité sur l’Union européenne, la Commission a le droit d'engager des procédures d’infraction. Ainsi qu’il ressort des éléments décrits ci-dessus, la Commission a ouvert un certain nombre de procédures d’infraction à l’encontre de la Hongrie qui non seulement visent à faire respecter le droit de l’Union mais permettent également de défendre les valeurs sur lesquelles l’Union est fondée.
La Commission recourt également à d’autres instruments, dont des audits et des enquêtes ayant trait à l’utilisation des fonds de l'Union et des actions dans le cadre du Semestre européen, qui constitue le cycle annuel de coordination des politiques économiques au niveau de l’Union.
La Commission européenne reste déterminée à défendre les valeurs fondamentales de l’Union et continuera de suivre de près la situation en Hongrie à cet égard. La Commission n’hésitera pas, au besoin, à prendre des mesures supplémentaires.
